
 

La Fédération Addiction mène un projet de rédaction d'un guide au sujet des soins 
obligés chez mineurs à destination des acteurs de l'addictologie et de la justice. Cette 
enquête participe à l'état des lieux qui nous permettra de mieux connaître les pratiques 
de terrain, les initiatives, les besoins et les enjeux rencontrés.  

Ce document est document de travail afin de vous permettre d'avoir une vue 
d'ensemble du questionnaire. Pour répondre au questionnaire flashez ce QR code : 

 

Sa durée est estimée à 25 minutes.  

Nous comptons sur votre participation et vous remercions du temps que vous 
accorderez à cette enquête ! 

En cas de questions à ce sujet n’hésitez pas à contacter Barbara Sclafer, chargée de 
mission santé-justice, à l’adresse suivante : b.sclafer@federationaddiction.fr  

 



La	Fédération	Addiction	mène	un	projet	de	rédaction	d'un	guide	au	sujet	des	soins	obligés	chez	mineurs	à
destination	des	acteurs	de	l'addictologie	et	de	la	justice.	Cette	enquête	participe	à	l'état	des	lieux	qui	nous
permettra	de	mieux	connaître	les	pratiques	de	terrain,	les	initiatives,	les	besoins	et	les	enjeux	rencontrés.	

Il	vous	est	recommandé	de	répondre	à	cette	enquête	après	consultation	de	l'ensemble	de	l'équipe	de	la	CJC,	afin	de
disposer	de	l'ensemble	des	informations.	Plusieurs	professionnels	d'une	même	équipe	peuvent	répondre	à	cette
enquête.
Les	questions	qui	vous	seront	posées	concerneront	notamment	:	
-	vos	pratiques	en	matière	de	soins	obligés	chez	les	mineurs
-	vos	liens	avec	les	acteurs	de	la	justice
-	les	enjeux	que	vous	identifiez.
Vous	pouvez	avoir	une	vue	d'ensemble	du	questionnaire	ici,	mais	les	réponses	doivent	impérativement	être
remplies	en	ligne.

Nous	vous	remercions	pour	votre	participation.	En	cas	de	question	vous	pouvez	joindre	Barbara	Sclafer
b.sclafer@federationaddiction.fr

En	répondant	à	ce	questionnaire,	vous	acceptez	que	nous	traitions	vos	données	dans	le	cadre	de	cette	enquête.

*	1.	Travaillez-vous	dans	une	CJC	?

Oui

Non

*	2.	Votre	nom

*	3.	Votre	fonction

Nom 	

Ville/Localité 	

Code	postal 	

*	4.	Structure

*	5.	Acceptez-vous	d'être	recontacté	dans	le	cadre	de	cette	enquête	?

Oui

Non

Adresse	email 	

Numéro	de
téléphone 	

6.	Si	oui,	veuillez	indiquer	:



7.	Quel	est	le	type	de	structure	gestionnaire	de	la	CJC	?

CSAPA	hospitalier

CSAPA	associatif

Autre	(veuillez	préciser)

8.	Quel	est	le	nombre	d’ETP	total	dédié	à	la	CJC	?

9.	Quelle	est	la	composition	de	l’équipe	de	la	CJC	?

Psychologue

Infirmier.ière

Médecin

Educateur.trice

Autre	(veuillez	préciser)

10.	Cette	équipe	est	:

Dédiée	aux	activités	de	la	CJC

Partagée	avec	le	CSAPA	de	rattachement

Autre	(veuillez	préciser)

11.	Quelle	est	la	file	active	de	la	CJC	?

*	12.	Accueillez-vous	des	mineurs	faisant	l’objet	de	soins	obligés	en	addictologie	?

Oui

Non.	Veuillez	préciser	pourquoi	:



	 Très	fréquent Souvent Rarement Jamais

Obligation	de	soin

Injonction
thérapeutique

Mesure	éducative
judiciaire	provisoire
ou	mesure	éducative
judicaire

Stage

Travaux	d’intérêts
généraux	(TIG)

Je	n'ai	pas
connaissance	de	la
nature	de	la	mesure
judiciaire

Pour	les	stages,	TIG,	ou	autre	mesure	:	veuillez	préciser

13.	Parmi	les	jeunes	en	soins	obligés,	de	quelles	mesures	font-ils	le	plus	souvent	l'objet	?

Dans	la	suite	de	ce	questionnaire,	on	entendra	par	soins	obligés	les	mesures	suivantes	:	
-	Les	obligations	de	soin	(OS)
-	Les	injonctions	thérapeutiques	(IT)
-	Les	mesures	éducatives	judiciaires	(MEJ)	et	mesures	éducatives	judiciaires	provisoires	(MEJP)

14.	Quelle	part	de	la	file	active	de	la	CJC	(estimation	en	%)	consulte	dans	le	cadre	de	soin
obligés,	toutes	mesures	confondues	?	(OS,	IT,	MEJ	et	MEJP)



	 Oui Non

PJJ

Veuillez	préciser	comment

Tribunal

Veuillez	préciser	comment

ASE

Veuillez	préciser	comment

Prévention
spécialisée

Veuillez	préciser	comment

Autre	veuillez
préciser

Veuillez	préciser	comment

15.	Par	qui	et	de	quelle	manière	vous	sont	orientés	les	mineurs	en	soins	obligés	?

16.	Intervenez-vous	auprès	de	jeunes	sans	qu'il	y	ait	nécessairement	des	consommations	?
Intervenez-vous	par	exemple	en	matière	de	trafic	de	stupéfiant,	sans	consommations	?	Pour
d'autres	motifs	?	Sur	orientation	de	quels	acteurs	?	Comment	intervenez	vous	?

17.	Prévoyez-vous	un	accueil	spécifique	pour	ce	public	?	Si	oui,	lequel	?	(lieu,	professionnels
dédiés,	parcours	d’accueil	spécifique,	créneaux	dédiés,	autre)

Non

Oui,	veuillez	préciser



18.	Comment	rencontrez-vous	ces	jeunes	?	Que	mettez-vous	en	place	pour	faciliter	la
rencontrer	malgré	la	contrainte	ou	l'absence	de	demande	?	Comment	intervenez-vous	?	Quel
aller-vers	?

19.	En	moyenne,	sous	quels	délais	proposez-vous	un	premier	rendez-vous	pour	des	jeunes	en
soins	obligés	au	sein	de	votre	structure	?	(en	semaines)

20.	Y	a-t-il	un	délai	spécifique	pour	les	jeunes	en	soins	obligés	?

Délais	plus	rapides	que	le	reste	de	la	file	active

Délais	moins	rapides	que	le	reste	de	la	file	active

Non

21.	Dans	le	cadre	de	ces	suivis,	vous	rencontrez	les	parents…

Toujours

Souvent

Parfois

Jamais

22.	Si	vous	avez	répondu	parfois	ou	jamais,	quelles	sont	les	principales	raisons	?

Difficulté	à	joindre	la	famille

La	famille	ne	souhaite	pas	s’impliquer

Vous	n’y	voyez	pas	l’intérêt

Autre	(veuillez	préciser)

23.	Dans	le	cadre	de	ces	suivis,	vous	rencontrez	le	professionnel	de	la	PJJ…

Toujours

Souvent

Parfois

Jamais



24.	Dans	le	cadre	de	ces	suivis,	les	jeunes	se	rendent	à	la	CJC	accompagnés	physiquement
par	le	professionnel	de	la	PJJ…

Toujours

Souvent

Parfois

Jamais

25.	Vous	arrive-t-il	d’organiser	des	entretiens	avec	le	jeune	en	présence	du	professionnel	de
la	PJJ	?

Oui

Non

26.	Souhaitez-vous	apporter	d’autres	éléments	au	sujet	de	l’accueil	et	de	l’orientation	des
jeunes	en	soins	obligés	?	(Difficultés,	leviers,	enjeux,	pratiques	de	terrain	spécifique,
précisions	relatives	aux	questions	précédentes)

27.	Êtes-vous	amenés	à	délivrer	un	justificatif	?

Oui

Non

28.	Si	oui,	quel	type	?

Attestation	de	présence	qui	mentionne	les	rendez-vous

Attestation	de	suivi	qui	ne	détaille	pas	les	rendez-vous

Attestation	qualitative	de	fin	de	fin	de	mesure

Autre	(veuillez	préciser)



29.	Si	vous	transmettez	des	attestations	qualitatives,	celles-ci...

Sont	transmises	en	fin	de	mesure

Sont	transmises	durant	l'accompagnement

Sont	le	fait	de	votre	initiative

Font	suites	à	la	demande	de	la	PJJ

Apportent	des	éléments	à	propos	de	l'engagement	du	jeune	dans	le	suivi

Apportent	des	éléments	à	propos	de	l'évolution	des	consommations	du	jeune

Sont	écrites	en	présence	et	avec	la	validation	du	jeune

Autre	(veuillez	préciser)

30.	Les	attestations	de	présence	ou	de	suivi	mentionnent-elles	les	éléments	suivants	?

Mention	des	professionnels	rencontrés

Date	et	heures	du	prochain	rendez-vous

Mention	du	dernier	entretien	de	fin	de	mesures

Mention	que	l’accompagnement	en	CJC	ne	vous	paraît	plus	nécessaire

Mention	d’une	orientation	vers	d’autres	partenaires	(exemple	CMP)

Des	résultats	d’analyses	biologiques

Autre	(veuillez	préciser)

Non

31.	Délivrez-vous	des	attestations	de	fin	d’obligation	de	soins	anticipée	?

Souvent

Parfois

Jamais

32.	A	qui	délivrez-vous	les	attestations	?	(plusieurs	choix	possible)

Au	jeune

A	la	PJJ

Au	parent

Autre	(veuillez	préciser)



33.	Vous	trouvez	ces	justificatifs

Très	utile

Utile

Peu	utile

Inutiles

34.	Pourquoi	?

35.	Partagez-vous	des	informations	au	sujet	des	jeunes	par	un	autre	biais	?

Oui

Non

	 Très	fréquent Souvent Rarement Jamais

PJJ

Associations
habilités	par	la	PJJ

Magistrats

ASE

Police

Avocat

Autre,	veuillez	préciser

36.	Si	oui,	avec	qui	?	A	quelle	fréquence	?

	 Très	fréquent Souvent Rarement Jamais

Entretiens
téléphoniques

Synthèses

Echanges	informels
sur	le	lieu	de	la	CJC

Autres	écrits

Autre,	veuillez	préciser

37.	Si	oui,	comment	?



38.	Veuillez	préciser	les	informations	partagées	par	ces	biais	selon	les	acteurs.

39.	La	justice	(PJJ,	magistrats)	fait-elle	la	demande	de	procéder	à	des	analyses	biologiques
faisant	état	des	consommations	de	stupéfiants	?

Oui

Non

40.	Les	réalisez-vous	?

Toujours

Parfois

Jamais

41.	Vous	trouvez	ces	analyses...

Très	utile

Utile

Peu	utile

Inutiles

42.	Pourquoi	?

43.	Êtes-vous	destinataire	d’informations	judiciaires	au	sujet	du	jeune	?

Non

Oui	:	veuillez	préciser	lesquels	et	par	quel	biais

44.	Souhaitez-vous	apporter	d’autres	éléments	sur	le	partage	d’information	avec	la	justice
dans	le	cadre	de	soins	obligés	?	(Difficultés,	leviers,	enjeux,	pratiques	de	terrain	spécifique,
précisions	relatives	aux	questions	précédentes)



45.	Comment	jugez-vous	votre	connaissance	du	fonctionnement	de	la	PJJ	?

Satisfaisante

Partielle

Insuffisante

Très	insuffisante

	 Oui Non

Avoir	besoin	d'une
meilleure
connaissance	du
fonctionnement	de	la
PJJ	?

Veuillez	préciser	vos	besoins	à	ce	sujet

Avoir	besoin	d'une
meilleure
connaissance	des
structures	PJJ	ou
associatif	habilité	de
votre	territoire	?

Veuillez	préciser	vos	besoins	à	ce	sujet

Avoir	besoin	d'une
meilleure
connaissance	du
fonctionnement	de	la
procédure	judiciaire
chez	les	mineurs	?

Veuillez	préciser	vos	besoins	à	ce	sujet

Important	pour
l'accompagnement
que	vous	ayez	une
bonne	connaissance
du	parcours
judiciaires	des
jeunes	suivi	?

Veuillez	préciser	vos	besoins	à	ce	sujet

Que	votre	CJC	est

46.	Considérez-vous...



suffisamment
repérée	par	les
structures	PJJ	de
votre	territoire	?

Veuillez	préciser	vos	besoins	à	ce	sujet

Que	les
professionnels	de	la
PJJ	ont	suffisamment
connaissance	des
principes
d'accompagnement
des	CJC	?

Veuillez	préciser	vos	besoins	à	ce	sujet

Que	les	magistrats
ont	suffisamment
connaissance	des
principes
d'accompagnement
des	CJC	?

Veuillez	préciser	vos	besoins	à	ce	sujet

47.	Parmi	les	structures	de	la	PJJ	suivantes,	quelles	sont	celles	dont	vous	connaissez	le	rôle	?

STEMO	(service	territorial	éducatif	de	milieu	ouvert)	ou	UEMO	(unité	éducative	de	milieu	ouvert)

UEAT	(unité	éducative	auprès	du	tribunal)

STEI	(service	territorial	éducatif	et	d’insertion)	ou	UEAJ	(unité	éducatif	d’activités	de	jour)

EPE	(établissement	de	placement	éducatif)	ou	UECH	(unité	éducative	d’hébergement	collectif)	ou	UEHD
(unité	éducative	d’hébergement	diversifié)

CER	(centre	éducatif	renforcé)

CEF	(centre	éducatif	fermé)

EPM	(établissement	pour	mineurs)	ou	quartiers	mineurs	en	détention

Autre	(veuillez	préciser)

Aucun	des	éléments	ci-dessus



48.	Y	a-t-il	un	travail	partenarial	avec	une/des	structures	de	la	PJJ	pour	développer
l’interconnaissance	?	Si	oui	sous	quelle	forme	?

Rencontres	régulières	entre	les	équipes

Formation	des	équipes	de	la	PJJ

Consultation	au	sein	d’une	structure	PJJ

Convention	de	partenariat

Accueil	de	professionnel	en	stage	d’observation

Echanges	téléphoniques	réguliers

Participation	aux	réunions	de	synthèse

Aucun	partenariat

Autre	(veuillez	préciser)

49.	Comment	jugez-vous	ce	partenariat	?

Très	satisfaisant

Satisfaisant

Insuffisant

Très	insuffisant

50.	Y	a-t-il	un	travail	partenarial	avec	les	magistrats	pour	développer	l’interconnaissance
avec	la	CJC	?	Si	oui,	sous	quelle	forme	?

Rencontres	régulières

Formation	des	magistrats

Convention	de	partenariat

Accueil	de	professionnel	en	stage	d’observation

Echanges	téléphoniques	réguliers

Participation	aux	réunions	de	synthèse

Aucun	partenariat

Autre	(veuillez	préciser)

51.	Comment	jugez-vous	ce	partenariat	?

Très	satisfaisant

Satisfaisant

Insuffisant

Très	insuffisant



52.	Souhaitez-vous	apporter	d’autres	éléments	à	propos	de	l’interconnaissance	entre	le
secteur	de	l’addictologie	et	de	la	justice	?	(Difficultés,	leviers,	enjeux,	pratiques	de	terrain
spécifique,	précisions	relatives	aux	questions	précédentes)

Quel	acteur	votre	CJC	a	rencontré	au	moins	une	fois	au	cours	des	deux	dernières	années	?

53.	Au	sein	du	tribunal	:

Le	substitut	du	procureur	chargé	des	affaires	des	mineurs

Le	juge	des	enfants

Le	président	du	Tribunal

Autre	(veuillez	préciser)

Aucun	des	éléments	ci-dessus

54.	Au	sein	de	la	PJJ

Un	ou	des	professionnels	de	la	PJJ

Un	ou	des	chefs	de	services	de	structures	de	la	PJJ

Le	référent	santé	de	la	structure	de	la	PJJ

La	délégation	territoriale	de	la	PJJ

Autre	(veuillez	préciser)

Aucun	des	éléments	ci-dessus

55.	Au	sein	de	structures	associatives	habilité

Un	ou	des	professionnels

Un	ou	des	chefs	de	services	de	structures

Autre	(veuillez	préciser)

Aucun	des	éléments	ci-dessus



	 Régulièrement	(plus
d'une	fois	par	an)

Ponctuellement
(moins	d'une	fois	par

an) Peu	utile Je	ne	sais	pas

Le	substitut	du
procureur	chargé
des	affaires	des
mineurs

Le	juge	des	enfants

Le	président	du
Tribunal

Un	ou	des
professionnels	de	la
PJJ	et/ou	du	secteur
associatif

Un	ou	des	chefs	de
services	de
structures	de	la	PJJ
et/ou	du	secteur
associatif

La	délégation
territoriale	de	la	PJJ

Le	référent	santé	de
la	structure	de	la	PJJ

Autre	(veuillez	préciser)

56.	Quels	sont	les	acteurs	qu’il	vous	semblerait	utile	de	rencontrer	et	à	quelle	fréquence	?

57.	Avez-vous	noué	un	partenariat	spécifique	avec	des	structures	de	la	PJJ	?	Lesquelles	?

STEMO	(service	territorial	éducatif	de	milieu	ouvert)	ou	UEMO	(unité	éducative	de	milieu	ouvert)

UEAT	(unité	éducative	auprès	du	tribunal)

STEI	(service	territorial	éducatif	et	d’insertion)	ou	UEAJ	(unité	éducatif	d’activités	de	jour)

EPE	(établissement	de	placement	éducatif)	ou	UECH	(unité	éducative	d’hébergement	collectif)	ou	UEHD
(unité	éducative	d’hébergement	diversifié)

CER	(centre	éducatif	renforcé)

CEF	(centre	éducatif	fermé)

EPM	(établissement	pour	mineurs)	ou	quartiers	mineurs	en	détention

Autre	(veuillez	préciser)

Aucun	des	éléments	ci-dessus

58.	Veuillez	préciser	la	nature	de	ces	partenariats



59.	Souhaitez-vous	apporter	d’autres	éléments	sur	le	partenariat	dans	le	cadre	des	soins
obligés	en	addictologie	chez	les	mineurs	?	(Difficultés,	leviers,	enjeux,	pratiques	de	terrain
spécifique,	précisions	relatives	aux	questions	précédentes)

60.	Quels	sont	les	points	de	satisfaction	dans	vos	pratiques	en	matière	de	soins	obligés	?

61.	Quels	sont	les	freins,	les	difficultés	?

62.	Quels	seraient	vos	besoins	et	attentes	d’amélioration	?

63.	Quels	outils	vous	sembleraient	pertinents	dans	une	boîte	à	outil	à	destination	des	CJC	et
du	secteur	de	la	justice	?

64.	Avez-vous	des	éléments	supplémentaires	à	nous	communiquer	?	(projets	innovants,
partenariat	spécifique	avec	entre	la	CJC	et	le	secteur	de	la	justice,	difficultés	éventuelles,
travaux	en	cours...)

	 	 	 Aucun	fichier	n'a	été	choisi

65.	Vous	pouvez	insérer	tout	document	ou	outil	qu'il	vous	semblerait	intéressant	de	valoriser
dans	une	boîte	à	outil.

	



*	73.	Je	souhaite	rester	informé	des	publications,	actualités	ou	évènements	en	rapport	avec	la
thématique	justice	de	la	Fédération	Addiction.

Oui

Non
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